
2828 DÉBATS DES COMMUNES
Article 29 du Règlement

Le communiqué continue:

Le quota de morue pour Saint-Pierre et Miquelon dans le golfe Saint-Laurent
constitue une exception à la politique du gouvernement contre les affectations de
quota de morue non-excédentaire aux flottes étrangères, car il est supérieur à ce
qu'exigent les obligations juridiques du Canada aux termes du traité de 1972
entre la France et le Canada.

Le traité a expiré en mai 1986, mais le gouvernement conti-
nue de l'appliquer et il donne même davantage, alors que rien
ne l'y force.

Les pêcheurs de Saint-Pierre et Miquelon demandent au
Canada de respecter ses obligations et de faire sortir la flotte
métropolitaine du golfe du Saint-Laurent.

M. St. Germain: C'est vous qui lui avez permis d'y entrer.

M. Henderson: Voilà un député qui ignore tout de la ques-
tion du poisson. Manifestement, il ne connaît rien de la région
de l'Atlantique, car il ne ferait pas autrement ces affirmations.
Les premiers gros chalutiers sont arrivés dans le golfe sous
l'ancien gouvernement du présent secrétaire d'État aux Affai-
res extérieures, en 1979, avec l'appui de l'ancien député de
Saint-Jean-Est, qui est maintenant lieutenant-gouverneur de
Terre-Neuve.
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consulté au moment de prendre cette décision. S'ils l'avait
fait, et il a exprimé fort éloquemment ce soir ce qu'il pense
cette entente, ils auraient eu deux choix: soit renvoyer le min
tre, soit renvoyer le député de Saint-Jean-Ouest. Le gouverr
ment n'aurait pas pu choisir autrement de demeurer en pla
et d'appuyer une politique comme celle-là.

Je sais que le député de Saint-Jean-Ouest connaît la pêcl
car il a déjà été ministre des Pêches à Terre-Neuve. Je si
qu'il en connaît pas mal au sujet de la péche. Je sais qu'il ce
naît bien les Terre-Neuviens. Je ne puis croire qu'il viendri
ici soutenir une position au Cabinet et en soutenir une aut
une fois rentré dans sa province. Je sais que le ministre
ferait pas cela. Donc le gouvernement ne l'a pas consulté.
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